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INSTRUCTION ADMINISTRATIVE

Les chefs des départements et services du Secrétariat;

Les chefs des services admir!istratifs et les fonctionnaires
d1administration;

Le Directeur général de ItOffice des 'Nations Unies à Genève;

Le Secrétaire général de la CNOCED;

Le Haut Comruis saire des Nations Ui1ies pOUl' les réfugiés;

Le Directeur eJ;:écutif de ItONUDI;

Les sec:rétaZtiats de commissions économiques régiona1~s '(CEE, CEAEO,
CEPAL et CEA); .

Instruction du Contrôleur

Dest:1.:nataires•__""'~'.!"""'_J\"'__""

fECRETARIAT

~1·------------------------

1

r

i
,

Le Directeur du Bureau des affaireq économiques et sociales de l~ONU

à Beyrouth et les DireC'beurs des Centres d'information.

Obj et : FRAIS DE REPHESENTATION

1. La présent6 instruction a pour objet de définir les principes régissant le

contr6le des dépenses encourues pour P'organisation de réceptions dans l'lintérêt de

l'OmJ par des fonctionnaires qui 'ne reçoivênt pas de f9nds particuliers en vertu

des paragraphes 2 et 5 de lJAnnexe l du statut du personnel.

2. Le C<?::J.trôle1,tr allouera chaque année aux divers départements et services du

Secrétariat, à lIOffice de Genève, notamment à l'Organe international de contrâle

dèS stup,éfiants 1 aux secrétariats des commissions économiques rég~onales et aU

Bureau des affaires économiques et sociales de l'ONU à Beyrouth, des fonds prélevés

Sur les crédits ouverts par llAsSemblée générale à cette fin.

3. Dans les. limites 'du total de ces f'onds, les chefs des divers départements et

services pourront autoriser le remboursement des dépenses encourues par des

fonctionnaires qui, dans l'exercice de leurs fonctions officielles, auront organieé
. , .

des récept.ions ~n_ lthonneur de mèmbrês d~ délégations, de membres dJorganisations
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gouvernementales ou non gouvernementales ou de particuliers.

chef du départemel1t ou du service intéressé de sJassurer pour

dépenses étaient nécessaires et leur montant raisonnable.

4. Chaque fois que cela est possible, et ~~ particulier lorsque la réception

intéresse des groupes de 10 person..'1éS ou plus, il conviendra d'obtenir llapprobation

du chef du départ.r::lr:ent ou du service intéressé avant dl engager des dépenses.

5. Normalement, le fbnctionnaire intéressé commencera par prendre lUi..même à

sa charge le::; f:t'3.:i s de représentation, et il présentera par la suite unede,nande

de rCL10c.:1:,:'f:lCnv:•.Y'; en util.isant le formulaire prescrit CF110) . Dans cet"ce demande,

il devr,').. illdiqu(;:(" le caractère et 1 robjet ë'~e la récept:l.on, ainsi que le nombre

d'invités et de fOi.1ctiontlaires qui y participaient et devra la faire certifier

par le chef du département ou du service intéressé ou par son représentant autorisé.

Les demanù'cs de rembout'sement sr=ront préseü'tées au COl.U"S· de la semaine suivant la

réception et, fulns le cas de Lmctianllaires en voyage, eu .cours de la semaine

sUivwt leur retour à leur lieu d1e.ffectation. Le remboursement sera effectué

sur la base des dépenses effectiyes, BOUS réserve des maximums fixés aux

p~agraphes 6 à 8 ci-dessous.

6. Au Siège, à compter du 1er mars 1970, les taux maximaux de remboursement

des frais encourus pour la réception dl invités à l' extéri eur seront les sUivante

Chaque .h::·,'..! té : 8 dollars

Hôte : 5 ô.;·...:..ars

Si le fonctionnaire organise la. réception chez lui, le taux maximal de remboursemeni

sera de 5 dollars par personne (hôte et invités).

7. A Genève, c' est le Directeur général de l'Office des Nations Unies qui fixera

les taux rc::;;·:ii.:2~1.UX de remboursement des frais de représentation. Dans le caS de

services extérieurs au Siège, c·' est le chef du service intéressé qui sera chargé

de fixer ce -taux.

8. Si les sommes alièuées pour frais de représentation doivent essentiellemèIit

servir à financer des réceptions auxquelles participent .des personnes autres que

des fonctionnaires, il est reconnu que des situations peuvent se présenter où.la

participation d'un petit nombre de fonctionnaire (en plus de l'hôte) est

souhaitable. Dans ces cas, le remboursement des frais encourus en ce qui concerne

les fonc-tionna,ires sera effectué au taux prévu pour llhôte,

il
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9; Les princip0B énoncés aux paragraphes 2 à 8 ci-dessus s'appliquent aux frais

de représentation encourus par les fonctionnaires de la CNUCED, de 110NUDI et du

Haut Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés qui ne reçoivent pas dtallo­

cation pour frais de représentation.

10. En ce qui concerne le BUTeE:.U des affaires économiques et· sociales de l'ONU à

Beyrouth, des fonds pour frais de représentation seront alloués au Directeur du

BureaU. Celui-ci sera responsable de Itutilisation des sommes disponibles et fera

conn~:tt:r.e au SeCZ'étD.ire général adjoint aux affaires économiques et sociales,

chaquc;) ~l.t:,né~, ~,-,'l. :-r.'aj.son et le caractère des réceptions a.orLl1.ées ainsi que le nombre

de pers(.\TJ:1es inYi~ées et. les ce:tégories auxquelles ell(~s appartenaient.

11. En ce qt'ti concerne l~s Ceütres d 1information" des fonds pour frais de repré­

sentation 8eront alloués et versés chaque trimestre au Directeur du Centre. Celul­

ci sera !,<:~1ponsable de l'org<ü}~1.:3atiol1 des récept:'ons au eOlts.'8 de l'année, dans

les UmHi:'s du total des fondl3 disponibles pour le Centre. Toutefois" ni les tamc.

maximaux, ni les restrictions touchant les réceptions sans caractère t'ormel ne

seront applicables. Le Directeur fera connaître au Service des missions deux fois

par an le caractère général des réceptions données et des catégories générales

auxquelles appartenaient les invités, en se servant du formulaire spécial prévu

à cette fin.

12. En ce qu.~~ 17C':::.car.ne les missions spéciales" les sommes allouées pour frais de

représents.tio;l ;Y.:lOldj réparties par le fonctionnaire désigné à cette fin"

normalement le fonctionnaire d'administration principal, qui devra coordonner

l'organisation des réceptions dans les limites du total des fonds disponibles.

Toutefois, ni les taux maximaux, ni les restrictions touchant les ré~eptions 8ÇtIlS

caractère formel ne seront applicables. Le fonctionnaire désigné à cette fin fera

connaître au Serviee des missions, deux fois par an ou à la fin du mandat de la.

mission ou de la commission intéressée s'il est d'une durée inférieure, le caractèr(

général des réceptions données et les catégories générales auxquelles appartenaient

les invités, en se servant des formulaires spéciaux prévus à cette :fin.

13. La présente instruction administrative annule toute in$truçtion administrative

publiée antérieurement à ce sujet •
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